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   Lausanne, le 26.01.2023
   Conseil d’Etat 
   Par sa Présidente, 
   Mme C. Luisier Brodard, 
   Place du Château 1, 
   1014 Lausanne 
 
   
  
 
Indexation des salaires  
 
 
Madame la Présidente du Conseil d’Etat, 
Mesdames et Messieurs les Conseiller·es d’Etat, 
 
Par la présente, les organisations soussignées renouvellent leur demande de 
l’ouverture rapide de négociations sur l’indexation des salaires de la fonction 
publique et parapublique, sur la base d’une proposition qui améliore celle formulée 
jusqu’ici par le Conseil d’État. 
 
La mobilisation du 23 janvier a montré que cette revendication est partagée par 
une part conséquente des employées et employés de la fonction publique et 
parapublique cantonale. Elles et ils se mobiliseront à nouveau le 31 janvier, 
renforcé·e·s par le constat sec et sonnant de l’effet de l’augmentation du coût de 
la vie et donc de la baisse de leur salaire réel sur le salaire de janvier, mais aussi 
par le refus manifeste d’instaurer le dialogue indispensable qui doit s’ouvrir sur ce 
sujet. 
 
Nous informerons le personnel de votre position à l’issue de la manifestation qui 
clôturera la mobilisation du 31 janvier. Sans réponse de votre part dans le sens de 
ce qui précède, le mouvement sera reconduit sur proposition des organisations 
soussignées aux salarié·e·s mobilisé·e·s sur leurs lieux de travail. 
 
Nous vous remercions par avance du bon accueil que vous réserverez à ces 
demandes et vous prions, Madame la Présidente du Conseil d’Etat, Mesdames et 
Messieurs les Conseiller·es d’Etat, l’expression de notre parfaite considération. 
 
 
Pour les Organisations syndicales soussignées,  
 
 
                FSF                             SSP-Vaud                                 SUD     
  
 
 
Jean-Pierre Morisetti                   Cora Antonioli    Johnson Bastidas 


